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1. 

Chronique juridique 

par 

R.M.

Une reclamation dont le montant est exagere n'est 
pas forcement une declaration mensongere 

Lorsqu'une reclamation, dont le montant est exagere, 
est presentee a un assureur, cette reclamation devrait en principe 
etre qualifiee de declaration mensongere si elle est faite dans 
}'intention de tromper l'assureur. Selon !'article 2574 C.c.-B.C., 
« toute declaration mensongere invalide les droits de !'auteur a 
toute indemnite ayant trait au risque ainsi denature. » Le nouvel 
article 2572 C.c.Q. est au meme effet : 

Toute declaration mensongere entraine pour 
son auteur la decheance de son droit a

l'indemnisation a l'egard du risque auquel se 
rattache ladite declaration. 

Un jugement recent1 confirme la ligne 
jurisprudentielle actuelle. Dans I' examen de cette affaire, le 
tribunal s'interroge principalement sur !'intention de l'assure de 
tromper l'assureur. II en vient a la conclusion que !'assure a ete 
de bonne foi. II refuse d'imputer les exagerations contenues dans 
la reclamation de !'assure a une intention frauduleuse qui 
invaliderait sa reclamation. II lie plutOt ces exagerations a une 
mauvaise organisation comptable et une mauvaise gestion des 
stocks. 

Dans un jugement similaire, la Cour du Quebec2 

mentionne qu'une simple exageration faite de bonne foi, une 
omission ou un trou de memoire ne constituent pas des 
declarations mensongeres. Pour que la declaration exageree 

1 Nicholas Nikedes Inc. c.MJ. Oppenheim, LPJ-95-5177.
2 Josie Bourgouin c. Les Assurances ginirales Desjardins, (1995) R.R.A. 224 a 

231. 
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puisse invalider le droit a l'indemnisation, l'assure doit avoir 
l'intention de tromper ou de frauder l'assureur dans l'espoir 
d'obtenir un avantage injustifie. 

Dans un autre jugement, rendu a l 'unanimite par les 
trois juges sur le bane, la Cour d'appeP formule la meme 
conclusion. En l' espece, les documents qui avaient ete remis a
l'assureur, relativement a l'assurance d'un photocopieur, ne 
constituaient pas les factures reelles. Le tribunal considere 
neanmoins que les documents refletaient le prix veritable du 

506 photocopieur et conclu que l'assure n'avait aucune intention de
frauder l'assureur. 

2. Les conjolnts de falt ont les m�mes droHs que les
personnes marlees : une decision controversee
de la Cour supr�me

Dans un jugement rendu de fa�on majoritaire par cinq
juges (quatre juges etant dissidents), la Cour supreme du Canada 
est venue a la conclusion que I' exclusion des partenaires non 
maries comme beneficiaires d'indemnites d'assurance-accident 
violait la garantie d'egalite edictee en vertu de l'article 15(1) de 
la Charte canadienne des droits et libertes. Selon les juges, une 
telle exclusion n 'est pas justifiee dans une societe libre et 
democratique. 

Les juges dissidents, quant a eux, fondent leur 
jugement sur l' importance de favoriser le mariage en tant 
qu'institution sociale. Ils sont d'avis que l'etat matrimonial 
possede des caracteristiques uniques faisant en sorte que 
l'exclusion precitee, retrouvee dans les contrats d'assurance, ne 
porte pas atteinte a l'article 15 de la Cha.rte. 

3Bureautique Nouvelle-Bear,ce Inc. c. Compagnie d' assurance Guardian dr, 
Canada, LPJ-95-5176. 
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3. 

Cbronique juridique 

L'exceptlon d'lnsalslssablllte des sommes 
d'argent detenues dans un REER ne s'appllque 
plus lorsque !'argent est retire 

La Cour d'appel4 precise que les sommes d'argent 
deposees dans un REER sont insaisissables lorsqu' elles sont 
detenues par une institution financiere, aux termes de !'article 
178 de la Loi sur /es societes de fiducie et societes d' epargne, 
mais qu 'elles cessent de l' €tre lorsqu' elles sont retirees par le 
rentier. Les droits de rachat, de retrait, de transfert ou de 
remboursement d'excedent ne sont done pas vises, selon le 507 
tribunal, par la disposition d'insaisissabilite de l'article 178 de la 
Loi. 

4. L'automoblllste qui endommage son vehlcule
alors qu'll est lvre a drolt au benefice de
!'assurance

Dans une aff aire recente5, Ia Cour du Quebec decide
qu'un automobiliste ivre, qui a endommage sa voiture a la suite 
d'un accident, a droit au benefice de son assurance automobile, 
sauf si une faute intentionnelle de sa part est etablie. Le contrat 
d'assurance automobile stipule qu'un assure ne peut conduire un 
vehicule que s'il est autorise par la loi ou qu'il est apte a le faire. 
Selon le tribunal, !'aptitude a conduire refere a la capacite 
acquise de conduire plut6t qu'a l'etat physique ou mental du 
conducteur. Un conducteur experimente, bien que ivre, reste apte 
a conduire un vehicule. 

Le tribunal ajoute que, depuis 1979, les autorites 
quebecoises ont ecarte la conduite en etat d'ebriete comme motif 
d' exclusion contrairement aux polices qui existaient 
anterieurement. 

De plus, l'etat d'ebriete ne constituerait pas une faute 
intentionnelle, a moins qu'il soit manifeste qu'un assure a 
!'intention d'endommager son vehicule. Le juge mentionne que 

4J.B. cL.B., l.PJ-95 5159.

5Frappierc.Bllair, Compagnie d'assurances, LPJ-95-5206.
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la jurisprudence quebecoise majoritaire qualifie d'accident le 
dommage que cause, a lui-meme ou a autrui, un automobiliste en 
etat d'ebriete. 

Enfin, dans les circonstances, l'exclusion ayant trait 
aux actes criminels ne peut etre retenu puisque la conduite en 
etat d'ebriete est une infraction mixte et non un acte criminel. 

5. Elarglssement du concept de « la malson de
l'assure))

Une dame habite une maison qui appartient a son
pere. Elle y met accidentellement le feu et admet sa 
responsabilite. L'assureur verse l'indemnite due au pere mais en 
reclame le remboursement a la dame, sa fille. Dans cette affaire6, 

portee devant la Cour superieure, l'assureur pretendait avoir 
acquis des droits de subrogation contre la dame. 

Celle-ci s' oppose par voie de requete en irrecevabilite 
en alleguant que l'assureur ne peut la poursuivre, puisqu'elle 
pretend faire partie de la maison de l'assure. 

L'article 2476 C.c.-B.C., tout comme le nouvel article 
2474 C.c.Q., precisent que l'assureur ne peut etre subroge contre 
les tiers responsables d'un prejudice lorsque tels tiers sont des 
personnes qui «font partie» de la maison de !'assure. Cet article 
ne precise pas que les personnes doivent vivre sous le meme toit 
que l' assure. 

La requete de la dame est rejetee, puisqu'elle 
n 'habitait pas dans la meme maison ou habitait son pere, mais 
dans une maison distincte, meme si celle-ci appartenait au pere. 
Selon le juge, la dame ne faisait pas partie de la maison de 
l'assure. 

L'affaire est entendue au fond. La dame reprend le 
meme argument que celui contenu dans sa requete. L'assureur 

6compagnie d' assurance generale Dominion du Canada c. Manon Chabot, LPJ-

95-5205.
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Chronique juridique 

plaide en vain que le juge du fond est lie par le jugement de la 
requete. 

Le tribunal ne se considere pas lie par la requete et ii 
rejette la demande de l'assureur. S'inspirant d'une decision de la 
Cour d'appel, ii considere que le legislateur veut, par !'article 
2474 C.c.Q., proteger son seulement les personnes qui vivent au 
meme endroit ou ha bite I' assure, mais proteger egalement les 
personnes que !'assure n'aurait pas lui-meme poursuivies en 
raison de liens familiaux ou autres. 

II est pour le moins surprenant que deux jugements, 
l'un portant sur une requete en irrecevabilite, l'autre sur le fond, 
arrivent a des conclusions diametralement opposees, sur des faits 
identiques. Une auteure7 ne manque pas de rappeler, sur le fond, 
que «la jurisprudence interprete beaucoup trop largement cette 
notion de «maison de I' assure» rendant ainsi ses limit es 
imprecises dans le cas de personnes qui ne resident pas chez 
l'assure8 ». 

6. Un membre qui travallle a titre benevole pour le
compte d'une association n'est pas consldere
comrne un employe

Un entrepreneur electricien, membre d'une
association, se blesse en executant des travaux d'electricite pour 
le compte de cette association. Ces travaux sont executes 
benevolement. Le membre en question intente une poursuite 
contre !'association et l'assureur de cette demiere refuse 
d'assumer la defense de !'association en alleguant une exclusion 
qui s'applique aux dommages subis par les employes dans 
I' exercice de leurs fonctions. 

7M,C Odette-Jobin-Laberge, LA Reforme du Code civil, Obligations, contrats 
,wmmes, PUL, p. 1148. 

8L'auteurc piicitee mcntionne les jugements suivants, dans sa note num6ro IOI: 
General Accident Cie d'assurance du Canada c. Legault, (1986) R.J.Q. 311; Groupe 
Dujardinsc. Simard, (1987) R.R.A. 551; Gagne c.LA Laurentienne Cie d'assurance, 
(1990) R.J.Q. 1819 (C.our d'appel). 
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En premiere instance, Ia Cour superieure considere 
que !'association etait I'employeur momentane de son membre; 
toutefois, Ia Cour precise que l'assureur devait assumer Ia 
defense de !'association, compte tenu du fait que I'exclusion ne 
s'appliquait qu'aux employes reguliers, un membre n'etant pas 
considere comme un employe. 

La Cour d'appeI9 confirme Ies conclusions du 
jugement de premiere instance, mais pour des motifs differents. 
Il n' existe aucun lien employeur/employe entre une association 

510 et un membre. L'obligation de travail benevole est une condition 
pour adherer a !'association. Elle ne fait pas du membre un 
employe au sens du contrat d'assurance. Le membre n'occupait 
aucune fonction qui etait definie par !'association. Le tribunal 
precise que l 'assureur aurait dO assumer la defense de 
!'association. Il doit done assumer Ies frais de defense encourus 
par celle-ci. 

7. Distinction entre « engagement formel » et
« engagement de l'assure de declarer les
clrconstances connues »

Le demandeur reclame a la compagnie d'assurance
def enderesse Ia valeur de sa « motomarine » volee al ors qu' elle 
etait garee dans Ia cour de son domicile. L'assureur refuse de 
payer en alleguant que l'assure a manque a une obligation de la 
police qui Iui impose d 'utiliser le bien assure pour un usage prive 
seulement et non pour une course ou une epreuve de vitesse. La 
clause se lit comme suit : 

L'Assure garantit que les biens assures seront 
employes uniquement pour usage prive et de 
plaisance et ne seront pas affectes ou loues a 
d'autres personnes dans uoe course officielle ou 
dans une epreuve de vitesse. 

9 Association cooreratiu du sports plein-air des Mille-Iles c. Le Groupe 
Commera, Compagnie d assurance et Andri Leduc. (1995) R.RA. J. 
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Devant le tribunal, ii est prouve que l' assure a utilise 
sa «motomarine» dans le cadre de six competitions, aux Etats­
Unis, en Ontario et au Quebec . 

La question en litige est de savoir si les 
contraventions du contrat entrainent la nullite ab initio de la 
police, selon les articles 2485 C.c. et suivants, qui permettent a la 
compagnie d'assurance d'invoquer la nullite de la police, 
puisque si elle avail connu le risque veritable, elle aurait 
categoriquement refuse de !'accepter. Le demandeur pretend, au 
contraire, qu'il a simplement manque a un engagement formel 511 
decrit dans sa police et que tel manquement n'entraine, selon 
l'article 2489 C.c., que la suspension de la garantie et non la 
nullite ab initio.

Le tribunal donne raison a !'assure: 

II faut noter, en l'espece, que la clause de 
!'affectation ou de !'utilisation du bien garantit 
I 'usage qui sera fait du bien dans le futur. La 
clause dit que l'assure garantit que les biens 
«seront employes ( ... )» et «ne seront pas ( ... )». 
Ainsi, dans !'opinion du tribunal, ii s'agit d'un 
«engagement formel» et non d 'une 
«circonstance connue de !'assure» de nature a 
influencer de fayon importante un assureur 
raisonnable. 

En effet, pour entrainer la nullite ab initio, l'assure 
doit omettre de declarer a l'assureur des circonstances connues 
ou des faits passes, alors que la clause portant sur un 
« engagement form el » refere a des faits futurs. L' assure a droit 
au paiement de sa reclamation, car le defaut de respecter son 
engagement a eu pour eff et de suspendre la garantie, mais 
uniquement pendant la duree des competitions. 
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a. La Cour d'appel malntlent une decision de llqulder
une compagnle, a la demande d'un actlonnalre
mlnorltalre

Dans un jugement important rendu par la Cour
d'appel, le tribunal rejette a l'unanimite l'appel d'une compagnie 
a la suite d'une decision rendue par la Cour superieure ordonnant 
sa liquidation 10• La preuve demontre de nombreuses irregularites, 
assimilables a un abus de pouvoir, sous form dans les 
circonstances de transfert de fonds a une entreprise contrOlee par 

512 les actionnaires majoritaires, ainsi que des erreurs dans
l'evaluation des terrains et des actions de la compagnie dans le 
cours d'une offre publique d'achat. 

A titre d'exemples, il est demontre que les statuts de 
continuation n'ont pas ete approuves par les actionnaires, que les 
modifications apportees aux droits, privileges et restrictions sur 
les actions n'ont pas fait l'objet d'un accord unanime, qu'il ya 
eu des erreurs importantes faites volontairement a la baisse dans 
I' evaluation des actifs et des actions et que les frais de gestion 
furent exageres et nullement en proportion avec la valeur des 
services effectivement rendus, ni avec la situation financiere de 
la compagnie. 

Dans les circonstances, la Cour d'appel estime que le 
recours en liquidation est juste et equitable. 

!Oee compte rcndu est tire d'un texte ecrit par Me Yves Morisset et � Jean 
Turgeon, publics dans Droit corpora/if canadien et quibkois. Bulletin numcro 139, Juin 
1995. 
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